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Interprofessional agreement signed on 17 January 2003: comments from the signatories

Accord interprofessionnel signé le 17 janvier 2003: commentaires des signataires

On 17 January 2003, despite difficult negotiations on, among other things, of an available pay corridor, the social partners managed to sign a new interprofessional agreement that fixes the country's overall social directions for the next two years (2003-2004) for the whole of the private sector. The reactions of the signatory parties are set out below so that their positions on this major agreement can be made public.

Malgré des négociations difficiles, entre autres pour définir une marge salariale disponible, les interlocuteurs sociaux ont réussi à signer un nouvel accord interprofessionnel le 17 janvier 2003 qui fixe les grandes orientations sociales du pays pour les deux prochaines années 2003 et 2004 pour l'ensemble du secteur privé. Les réactions des parties signataires sont décrites pour connaître leurs positions sur cet accord majeur.

Éléments de contexte

La tradition sociale belge veut que tous les deux ans, les interlocuteurs sociaux se réunissent pour négocier un nouvel accord interprofessionnel applicable à l'ensemble du secteur privé. Cette année, dans un climat morose au niveau économique, les négociations furent difficiles. En effet la norme salariale qui fixe les hausses disponibles de salaires pour les années suivantes fut remise en question (BE0212302N) . Les partenaires sociaux ont même quitté la table des négociations et le gouvernement a du alors jouer son rôle de médiateur. Finalement, fin décembre 2002 un projet d'accord était rédigé. Après une période de consultation de leurs membres, les organisations syndicales et patronales ont signé l'accord interprofessionnel 2003-2004 le 17 janvier 2003. 

Les interlocuteurs sociaux qui ont signé l'accord interprofessionnel sont les suivants: 

Du côté des représentants des travailleurs:

· the Belgian General Federation of Labour (Fédération Générale du Travail de Belgique/Algemeen Belgisch Vakverbond, FGTB/ABVV); 

· the Confederation of Christian Trade Unions (Confédération des Syndicats Chrétiens/Algemeen Christelijk Vakverbond, CSC/ACV; and 

· the Federation of Liberal Trade Unions of Belgium (Centrale Générale des Syndicaux Libéraux de Belgique/Algemene Centrale der Liberale Vakbonden van België, CGSLB/ACLVB); 

Du côté des représentants des employeurs:

· the Federation of Belgian Enterprises (Fédération des Entreprises de Belgique/Verbond van Belgische Ondernemingen, FEB/VBO); 

· the two organisations for small- and medium-sized enterprises (SMEs), the Union of Small Firms and Traders (Union des classes moyennes, UCM) and Union of Independents (Unie van Zelfstandige Ondernemers, UNIZO); and 

· the two Farmers' Unions (Union professionnelle agricole, UPA, and Boerenbond joined in the AGROFRONT) 

L'accord interprofessionnel

En résumé, le projet d’accord comprend les éléments suivants : 

· un accord sur l’évolution du coût salarial au cours des deux prochaines années ; la hausse du coût salarial de 5,4% pour les deux prochaines années est finalement admise comme norme indicative. ‘Vu les perspectives internationales et économiques incertaines, les interlocuteurs interprofessionnels appellent les négociateurs dans les secteurs et les entreprises à ménager au maximum l’année 2003 lorsqu’ils fixeront les augmentations du coût salarial.'

· Le contrôle de la gestion par les interlocuteurs sociaux eux-mêmes de la problématique du rapprochement des statuts ouvriers/employés (même si aucune mesure significative ne sera prise actuellement étant donné la situation économique incertaine au cours de la durée de cet accord interprofessionnel)

· l’encouragement de l’emploi, entre autres par un assouplissement du plan d’embauche Rosetta, la préservation totale du plan plus 1-2-3 pour les PME et la concrétisation d’une enveloppe de 71 millions EUR pour la réduction des charges en faveur des entreprises ; le plan Rosetta oblige les entreprises du secteur privé d'au moins 50 travailleurs à occuper des jeunes travailleurs à concurrence de 3% de la moyenne de l'effectif de leur personnel. Dans cet accord interprofessionnel, il est prévu que les étudiants en alternance, les handicapés et les immigrés compteront double.

· une réaffirmation des engagements pris dans l'accord précédent de consentir des efforts supplémentaires au niveau de la formation permanente, dans le but de mettre la Belgique sur une trajectoire aboutissant après 6 ans au niveau moyen que connaissent les trois pays voisins, à savoir un niveau de 1,2% à 1,9% du coût salarial. 

· le renouvellement d’un certain nombre d’engagements existants, notamment en matière de régimes spéciaux de prépension pour les ouvriers du bâtiment, de travail de nuit et de régimes pour les personnes travaillant en équipes.

Position de la Fédération des entreprises de Belgique

La Fédération patronale FEB/VDO est satisfaite que les partenaires sociaux aient pu s'entendre sur une marge disponible ‘raisonnable‘: les entreprises ont besoin d’un signal de modération salariale pour pouvoir sauvegarder leur compétitivité et, par conséquent, l’emploi. Cependant, elle constate avec regret l'impossibilité de réaliser une percée fondamentale sur des thèmes aussi importants que l'augmentation du taux d'activité en fin de carrière et la flexibilité. 

Position de la Fédération Générale du Travail de Belgique 

La FGTB se félicite du caractère fédéral de cet accord qui a de plus, le mérite de maintenir des acquis mis en cause tout au long des négociations : l’indexation des salaires, les conventions de prépension, pas de nouvelle mesure générale de flexibilité. 

La F.G.T.B. souligne la volonté exprimée par tous les interlocuteurs sociaux de favoriser l’embauche tant des handicapés que de jeunes, immigrés ou issus de l’immigration. 

La F.G.T.B. regrette par contre que l’accord ne prévoit pas d’amélioration significative du statut ouvrier afin d’aboutir à un traitement équivalent de tous les travailleurs. Le rapprochement de ces deux statuts est pour la F.G.T.B. un objectif prioritaire pour les prochaines négociations sectorielles et d’entreprises.

Position de la CSC

La CSC a approuvé ‘avec des sentiments mitigés‘ l'accord interprofessionnel à l'unanimité, car l'essentiel est sauf et le pire évité. Mais les sentiments sont mitigés car l'accord reste muet sur quelques dossiers importants. 

En approuvant l'AIP, les militants de la CSC se sont réjouis du maintien des systèmes actuels de prépensions, une revendication prioritaire. Ils se sont réjouis aussi du maintien de l'indexation automatique ainsi que de l'absence de toute augmentation de la flexibilité dans l'accord. 

L'adaptation du plan Rosetta aux jeunes d'origine étrangère de moins de trente ans, décidée pour diminuer les discriminations à l'embauche, a suscité des réserves et la crainte d'effets pervers dans certains secteurs comme le nettoyage. 

Par contre, l'absence de toute augmentation brute du salaire minimum déçoit les travailleurs, ainsi que le report de deux ans de la réalisation du statut unique pour les employés et les ouvriers. Enfin, l'absence de toute avancée pour les travailleurs des PME pèse lourd dans les regrets de la CSC. La représentation syndicale dans les PME va donc rester un combat prioritaire. 

Position de la CGSLB

L'accord a été accueilli avec peu d'enthousiasme en raison :

· de son caractère étriqué, surtout en ce qui concerne le rapprochement des statuts ouvrier et employé et le manque de vision d'avenir sur la question de la fin de carrière, ainsi que le peu d'attention accordée aux problèmes du rythme de travail trop élevé et de la combinaison entre vie professionnelle et vie sociale. 

· du maintien du carcan de la norme salariale, car elle continue à hypothéquer toute discussion sérieuse sur les conditions de travail.

Néanmoins, le syndicat libéral se réjouit de ce que la réglementation sur les prépensions peut être prolongée et qu' aucune mesure de flexibilité supplémentaire n'est prévue. Les délégués ont finalement approuvé l'accord interprofessionnel à une majorité de 71 %.

Position de l'UCM

Pour l'UCM, c'est un accord minimal, mais réaliste. ‘S'entendre avec les syndicats sur des règles valables pour l'ensemble des salariés du privé, c'est un gage de paix sociale et c'est un cadre nécessaire pour que les négociations dans les secteurs et les entreprises ne dérapent pas‘.

L'UCM se félicite de la norme salariale fixée à 5.4%. Par contre, elle regrette l'absence de progrès en matière de flexibilité pour les PME. En revanche, ‘il était sage, dans le contexte actuel, de geler pratiquement la question du rapprochement des statuts ouvriers et employés. Il n'était pas possible d'avancer sans entraîner des surcoûts déraisonnables pour les entreprises.‘ 
Pour l'UCM, la question de la présence syndicale dans les PME est ‘non négociable‘ et elle se félicite qu'on n'y ait pas touché.

Position de AGROFRONT

Selon les représentants de AGROFRONT, l'accord négocié est un bon accord, qui permet de travailler dans une plus grande sérénité et permet de continuer la concertation sociale dans un climat positif.

Commentaires

Lorsqu'on détaille les positions des différentes parties signataires de l'accord interprofessionnel, on se rend compte des priorités de chaque acteur et de la difficulté qui existe à trouver un accord qui réunit toutes les parties. Cela rend compte de la richesse éventuelle qu'un tel accord représente. 

Il est également intéressant de voir que quatre grands dossiers ne figurent pas dans l'accord :

· l'élargissement du crédit-temps, 

· la question de la présence syndicale dans les PME,

· la hausse de l'âge de la prépension 

· la flexibilité dans les heures supplémentaires. 

En conclusion, les parties signataires de l'accord sont toutes heureuses d'avoir pu négocier un accord, même imparfait puisqu'il permet d'envisager les prochaines négociations sectorielles dans un climat positif a priori. (Catherine Delbar Institut des sciences du travail)

